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Motion - 25_MOT_14 - Sébastien Humbert et consorts au nom du groupe 
vert'libéral - Ne pas pénaliser fiscalement les améliorations énergétiques

Texte déposé :

L’optimisation énergétique des bâtiments est un levier essentiel pour atteindre nos objectifs de 
réduction des émissions de CO₂. Pourtant, les investissements réalisés dans ce domaine peuvent 
entraîner une augmentation de l’estimation fiscale des immeubles, ce qui a pour effet d’accroître la 
charge fiscale des propriétaires.

En effet, il n’est pas rare que l’administration fiscale profite de travaux de rénovation pour procéder à 
une réévaluation de la valeur fiscale d’un immeuble. Lorsqu’une partie de cette augmentation résulte 
d’investissements visant à améliorer l’efficacité énergétique, cela peut générer une hausse sensible des 
impôts (impôt sur la fortune, impôt foncier communal, etc.), réduisant ainsi l’intérêt économique de 
ces travaux. Dans certains cas, l’augmentation des charges fiscales peut même compenser, en partie, 
les subventions énergétiques obtenues, ce qui constitue un frein aux investissements dans la transition 
énergétique du parc immobilier.

Une telle situation est contre-productive et dissuasive pour les propriétaires qui souhaitent 
entreprendre des rénovations énergétiques. Afin de lever cet obstacle, il serait opportun de modifier 
les bases légales afin de prévoir une exception énergétique dans les règles d’estimation fiscale des 
immeubles.

Ainsi, cette motion invite le Conseil d’État à adapter la législation en vigueur de manière à exclure 
explicitement, pour une période pertinente (par exemple 10 ans), la part de plus-value liée aux 
investissements en efficacité énergétique lors des réévaluations fiscales des immeubles.

De manière concrète, cette exception pourrait se traduire par une approche transparente et 
pragmatique dans l’évaluation fiscale des biens immobiliers, illustrée comme suit :

 Ancienne valeur fiscale : 800'000 CHF

 Nouvelle valeur fiscale : 1’000'000 CHF

 Part liée aux investissements en efficacité énergétique : 50'000 CHF

 Valeur fiscale utilisée pour le calcul des impôts : 950'000 CHF

En adoptant cette approche, le canton encouragerait activement la rénovation énergétique du bâti sans 
pénaliser fiscalement les propriétaires qui s’engagent dans cette voie.

Nous remercions d’avance le Conseil d’État pour son engagement en faveur de la transition 
énergétique et de l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments.
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Sébastien Humbert, député vert’libéral

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Anna Perret (VER)
2. Aude Billard (SOC)
3. Aurélien Demaurex (V'L)
4. Blaise Vionnet (V'L)
5. Cédric Echenard (SOC)
6. Circé Fuchs (V'L)
7. Cloé Pointet (V'L)
8. David Vogel (V'L)
9. Didier Lohri (VER)
10. Felix Stürner (VER)
11. Graziella Schaller (V'L)
12. Grégory Devaud (PLR)
13. Isabelle Freymond (IND)
14. Jacques-André Haury (V'L)
15. Jean Valentin de Saussure (VER)
16. Jean-Claude Favre (V'L)
17. Jean-Louis Radice (V'L)
18. Jerome De Benedictis (V'L)
19. Laurent Miéville (V'L)
20. Maurice Treboux (UDC)
21. Monique Hofstetter (PLR)
22. Muriel Thalmann (SOC)
23. Nathalie Vez (VER)
24. Oscar Cherbuin (V'L)
25. Pierre Zwahlen (VER)
26. Pierre-André Romanens (PLR)
27. Sabine Glauser Krug (VER)
28. Sandra Pasquier (SOC)
29. Sergei Aschwanden (PLR)
30. Sylvie Podio (VER)
31. Valérie Zonca (VER)
32. Vincent Bonvin (VER)
33. Yannick Maury (VER)
34. Yves Paccaud (SOC)


